
UE/Acier : Industri’All sceptique
Mardi, 11 Juin 2013 22:58 - Mis à jour Samedi, 05 Novembre 2016 16:12

BRUXELLES/PARIS (MPE-Média) – Relayée en France par la FGMM CFDT, la réaction
d’Industri’All, l’Union globale des syndicats de la métallurgie au plan présenté par la
Commission a été réservée, parlant de « pressions » exercées par « certains Commissaires »
pour réduire la portée et les moyens de la relance industrielle annoncée courant mai. Synthèse.

      

  

Industri’All nous a expliqué que « de fortes réticences au sein de la Commission Européenne
s’expriment et font obstacle aux initiatives du Commissaire Antonio Tajani. Il s’agirait
notamment du Commissaire Espagnol Almunia en charge de la concurrence, du Commissaire
Belge De Gucht en charge du commerce et probablement du commissaire Français Michel
Barnier en charge du marché intérieur », nous explique une source proche du dossier à Paris.

  

Les dirigeants d’Industri’All ont écrit à M. Barroso fin mai après avoir eu connaissance du
contenu « officieux » du plan de soutien à l’industrie de l’acier issu de la table ronde du 16 mai :

  

« IndustriAll European Trade Union accueille avec satisfaction la récente initiative de la
Commission européenne, et en particulier des Commissaires A. Tajani et L. Andor, en vue de
l’adoption de mesures au nom de l’industrie sidérurgique européenne. Nous avons également
salué la rapidité du processus, qui a révélé la détermination à agir rapidement en

  

faveur d’un secteur d’importance stratégique pour l’industrie manufacturière européenne,
l’emploi et l’innovation technologique en Europe », déclarent les dirigeants du Syndicat mondial
basé à Bruxelles.

  

« Le 16 mai, lors de la Table ronde de haut niveau, nous avons cependant vivement regretté le
fait que le document officieux ne tenait pas ses promesses et qu’à ce stade, il ne favoriserait
pas la réalisation du solide plan d’action que les syndicats européens attendaient », ajoutent les
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signataires du courrier, qui demandent que les mesures soient revues à la hausse pour
l’emploi, la formation, la recherche et que les « aspects sociaux » de la réorganisation en cours
soient mieux traités.
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